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Des mesures salariales fortes sont aussi nécessaires qu’urgentes
Les agent-es de la Fonction publique paient le prix fort de l’austérité avec des salaires bloqués depuis 
juillet 2010 et une perte de pouvoir d’achat équivalente à 2 mois de salaire par an depuis 2000. 
Les mesures annoncées par le gouvernement - suppression d’un grade en catégorie C, revalorisation des grilles 
des trois catégories, garantie d’un déroulement de carrière sur au moins deux grades pour tou-tes les agent-es 
sont dérisoires au regard des pertes de pouvoir d’achat sur le traitement indiciaire tandis que pèsent de sérieuses 
menaces sur notre statut de fonctionnaires.

Des négociations salariales dans la Fonction publique vont démarrer en février prochain. Si la 
négociation salariale réclamée depuis plusieurs années est bien confirmée pour le mois de février, elle 
ne se présente pas dans de bonnes conditions. En effet, en faisant adopter une loi de finances et une 
loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 avec quasiment aucune marge de manœuvre pour 
une augmentation générale des traitements, le gouvernement annonce la couleur : la politique 
d’austérité continue  et nous la refusons ! De surcroît, les déclarations se multiplient sur les difficultés 
de la relance, une croissance toujours en berne, qui laissent très mal augurer de ce rendez-vous 
salarial.

Tou-tes ensemble, faisons-nous entendre avant cette rencontre salariale !

Dans le cadre de la journée nationale de grève et de manifestations, appelée par CGT, 
Solidaires et FO, et soutenue par la FSU, 

le SNUEP-FSU appelle les professeur-es de lycée professionnel à se mobiliser 
massivement, par la grève et dans les manifestations, pour l’augmentation significative 
de la valeur du point d’indice de la Fonction publique la revalorisation des carrières et 

grilles de rémunération, pour des mesures de rattrapage de la perte du pouvoir d’achat. 

Tou-tes ensemble pour un service public d’éducation de qualité
Les personnels de l’enseignement professionnel public mobilisés !
Dans ce contexte d’austérité, l’enseignement professionnel pubic n’est pas épargné. Bien que 
l’enseignement professionnel scolarise un tiers des lycéen-nes, il n’en finit pas de se dégrader. 
Un temps affiché comme une priorité, l’enseignement professionnel public devrait céder la 
place à l’apprentissage !

• PARCE QUE la question des moyens accordés 
à l’enseignement professionnel est urgente
• PARCE QUE la détérioration de l’enseignement 
professionnel public doit cesser
• PARCE QUE nous voulons en finir avec la 
dégradation continue de nos conditions de travail 
et mettre un terme à la souffrance au travail qui en 
résulte
                                                                                

• PARCE QUE nous voulons améliorer les 
conditions d’études des élèves, garantir leur 
réussite et leur insertion professionnelle 
• PARCE QUE nous voulons une vraie politique 
de recrutement de PLP et l’arrêt de la précarité 
• PARCE QUE nous voulons garantir la nécessité 
et la qualité du service public d’enseignement 
professionnel

L’HEURE DOIT ÊTRE À LA REVALORISATION DE NOS SALAIRES ET À 
LA REVALORISATION DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL PUBLIC
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RÉFORME DU COLLÈGE : 
C’EST TOUJOURS NON !

La réforme du collège s’inscrit dans la continuité des réformes entamées dans l’éducation. Mise en 
concurrence des disciplines et des établissements, creusement des inégalités territoriales. Disparition 
de nombreuses options de LV ou langues anciennes, la mise en place des EPI au détriment des 
disciplines, des programmes sur 3 ans  Si la réforme du collège est mise en oeuvre, les collégien-nes 
arriveront au LP avec une formation appauvrie, encore plus hétérogène et déstructurée.
Cette réforme, comme celles des lycées et celle de la voie professionnelle publique, impose une Ecole 
de plus en plus inégalitaire. 

Le SNUEP-FSU demande le retrait de la réforme du collège avec ses 
dispositifs (AP et EPI) et une réelle analyse et prise en compte des besoins des 
élèves et classes de 3ème Prépa-Pro. 
Le SNUEP-FSU appelle les enseignant-es à s’opposer au détournement des 
moyens prévus pour les classes de CAP ou Bac Pro servant à mettre en 
place des dédoublements en 3ème Prépa-Pro et à se mobiliser pour demander 
des moyens spécifiques supplémentaires pour ces classes.

POUR OBTENIR

UNE VÉRITABLE REVALORISATION SALARIALE

DES MOYENS POUR L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL PUBLIC

LE RETRAIT DE LA RÉFORME DU COLLÈGE

MOBILISONS-NOUS TOUTES ET TOUS ENSEMBLE 
MARDI 26 JANVIER


